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ALL 


ACCORD DE COMPENSATION 





pour les paiements franco-allemands 
du 14 Novembre 1940 


o O 
Article 1. 


Entre le Reich allemand (Deutsches Reich) 
d'une part, 
et 


la partie du territoire francaise occupóe par les troupes 
allemandes ainsi que non occupée de la France, y compris 
les Colonies françaises, les protectorats et les territol- 
res africains sous mandat frangais, 

d'autre part, 


un système de réglement par compansation est institué, aveo 
mise en application immédiate,pour les paiements énimérés 
A l'article 2. 

Article 2. 


Dans la mesure ou, pour l'exécution de certtains paie 
ments, une autre modalité n'est pas prévue d'accord entre 
les deux gouvernements,sont á transférer par compensation ; 


1) d'Allemagne vers la France 8 


a) les paiements pour l'importation de marchandises 
françaises ën France en Allemagne; 


b) les paiements de frais accessoires afférents au trafic 
des marchandises et au transit; 


c) les rétributions pour services; 


4) BBR Baiapente. pour prestakionar G1 estar ad EEEE tye da. 
tion de films: 


e) les prestations des assurances sociales; en outre les 
Secours et prestations analogues,pour autant que se 
présente le cas de rigueur particuliére(drimgender 
Hartefall) ; | 


f) les économies résultant des salaires d'ouvriers fran- 
gais ou prisonniers en français en Allemagne: 


8) les paiements afférents au commerce des assurances (y 
compris les réassurances).Dans la mesure ou les enga- 
gements sont souscrits dans une monnaie autre que le 
Reichsmark ou le franc frangais, et ou les parties 


se ses a 
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doivent exécuter leurs engagements par un paiement effec- 
tif dans cette tierce monnaie,les enfagements doivent 
être éxécutés effectivement dans cette monnaie; 


h) les paiements qui seront spécialement autorisés par le 
rm hg de l'Ecrnomie du Reich (Reichswirtschaftsminis- 
terium). 


y (2) de France vers l'allemagne 


a) les paiements pour l'importation de marchandises alle- 
mandes en France; 


b) les paiements de frais accessoires afférents au trafic 
des mairchandises et au transit; 


c) les rétributions pour services; 


d) les paiements pour prestations d'ordre intellectuel, par 
exemple brevets,licences,droits d'auteur et location de 
films; 


e) les: remboursements de crćdits,emprunts, partivipations et 
autres placementsde capitaux,ainsi que les revenus de 
toutes sortes provenant d'avoir divers (intërëts ,dividen- 
des, loyers et fermages eto...); 


f) les prestations des assurances soclales; en outre les 
Secours et prestations analogues, pour autant que se pré- 
sente le cas de rigueur particuliére (dringenderHërtefall): 


8) les palements efférents au commerce des apsurahces 6y com- 
pris les réassurances).Dans la mesure ou les engagements 
sont souscrits Cans une monnaie autre que le Reichsmark 
ou le franc français, et ou les parties doivent exécuter 
leurs engagements par un paiement effectif dans cette 
tierce monnaie,les angagements doivent étre effectivement 
exécutés dans cette monnaie; 


h) les paiements qui seront spécialement autorisés par le 
Ministére des Finances francais. 


Article 3. 


Entrant également dans le systéme de paiement par 
compensation les engagements visés A l'article 2 qui étaient déjà 
arrivés 4 échéance avant l'entrée en vigueur du présent accord. 


Article á, 


(1) Les versements sont effectués en Allemagne en Reichsmarks 
au compte en Reichsmarks"France A" de 1'0ffice de Compensation 


A Paris,auprés de la Caisse allemande de Compensation & Berlin 
(Verrechnungsrkasse), pour les bénéficiaires de 1” partiede la 


France occupée par les troupes allemandes,et au compte en Reichs- 
marks"FranceB"de 1'Office de Compensation de Paris auprés de la 
Caisse allemande de Compensation de Berlin, pour les ibënëficiajy 
res de la partie non occupée de la France.L'0ffice de Compensa- 








(2) 


(3) 


(1) 
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tion de Paris procédera au paicments en France, A concurren- 


de des semmes versćes en Reichsmarks, děs réception des avis 
de crédit. 


Les paiements mentionnés A l'article 2 par. 2 destënës a 
1'Allemagne, seront effectués par 100ffice de compensation, 
pour les paiements provenant de la partie occupee de la Fran- 
ce par utilisation de son avoir au compte en Reichsmarks 
"France A" auprés de la caisse allemande de compensation, et 
pour les paiements provenant de la partie non occupée de la 
France par utilisation de son avoir au compte en Reichsmarks 
"France B" auprès de la caisse allemande de compensation.La 
calsse aliemande de compensation versera immédiatement aux 
bénéficiaires les sommes em Reichsmarks notifićs, 


Des virements d'un des cemptes en Reichsmarks A l'autre 
peuvent être effectués par l'Office de compensation siles 
organismes allemands compétents oeuvent également demander 
que de tels virements soient effectués. 


Article 5. 


Pour la conversion des engagements desdébiteurs allemands 
en monnale frangaisr et pour la conversion des engagements de 


débiteurs frangais de L RU = 20. -Frcs. 


(2) 


Les paiements des débiteurs français à l'Office de com- 
pen pour les dettes en monnaie frangalse entrant dans 
es categories énumérées A l'article 2 par. 2 a) -d), sont 

payables en Allemagne au cours de 1 RM = 16 f.27, si les 
ettes sont nées antérieurement au 25 Jain 1940. Le même 
cours applicable pour les paiements des déhiteurs français à 
l'Office de Comepnsation, en ce qui concerne les dettes en 
francs français entrant dans les catégories énumérées à l'ar 
ticle 2 par.2 e)-g) et qui sont wie A échéances avant le 
25 Juin 1940.La perte résultant de ce cours pour l'Office de 
compensation doit tré supportée pay ceidern1iér.L*+0ffioe de r 
cemponaatioh doit indtâuer, dans les avis qu'il doit adresser 
conformément à l'article 4.par.2,1e montant à payer en Reichs 


marks, en précisant le cours de conversion appliqué. 


(3) 


Si les obligations des débiteurs français sont libellés 
dans ume monnaie autre que le Reichsmark ou le frnne français 
la conversion en francs français se fait par l'intermédiaire 
du cours du Reichsmark indiqué au par.l,au cours moyen de la 
monnaie en question côté en Bourse de Berlin à la denière 
séance précédent le jour du paiement. 


Toutefois,les paiements des débiteurs de më à pour les 
dettes en monnaie anflaise den catégories énumérées A l'ar- 


ticle 2 par.2 a) -d),sont payables en Allemagne au cours de 
L 1 = RM 10,77 si ces dettes sont antérieures au 25 Juin 1940 
Le mëme cours ext applicable pour les paiements des débiteurs 
frangais á 1'0ffice de Compensation pour les dettes en mon- 
nale angalise des categories énumérées à l'article 2 par.2 e) 
-g) si ces dettes sont venues A échéance avant le 25 Juin 40, 








(4) 


(5) 


(6) 
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La perte résultani aihsi,pour l'Office de Compensation, de la 
différence entre les cours d'envaissement et de décaissement 
doit être supportée par ce dernier.L'Office de cómpensation 
est tenu d' ner sur les avis du'il doit adresser confor- 
mément A l'article 4 par. 2 le montant A payer en RM en pré- 
cisant le cours de conversion appliqué. 


Pour les paiements des débiteurs frangais résultant de 
dettes venues å échéance avant le 25 Juin 1940,un intérét de 
4% l'on calculé à partir du jour de 1' échéance, mais sans re- 
monter cu delá du 3 Septembre 1939, sera mis å la charge de 


l'office de compensation en plus des versements a effectuer. 


Les intéréts en résultant pour les créanciers allemands doiv 
vënt être payés par l'Ofrice de compensation dans les condi- 
tions prévues å l'article 4 par.2. 


Dans le cas où lescalculs faits par l'Office de compensa- 
tion en application čes paragraphes 2 å 4 seraient jugës par 
les organismes allemands compétants non conformes à la situa- 
tion tree ryk le Ministere de l'Economie du Reich en feraitt 
part a l'Office de Comvensation en lui soummettant le point 
de vue du oréanoier allemand, avec le cas échéant des docu- 
ments à l'appui, et avec demande die: ‘plication ou de reoti- 
fication. 


Si les engage ents des dëbiteurs allemands sont libellés 
en une monnaie autre que le Reichsmark ou le franc frarçais 
le paiement se fera A la caisse allemande de compensation on 


Reiohsmark au cours moyen de la monnaie en question cëtëe à la 


(7) 


Bourse de Berlin a la derniëre séance précédent le jour du 
paiement., 


Les versements effectués aux créanciers allemands er ap- 
plication des paragraphes 2 à 4 ci-dessus laivsent entier le 
droit à faire valoir de plus amples revendications contractuel 
les ou légales au point de vue đe l'indemnisation de dommages, 
retarde etc.... 


article 6. 


Le présent accord est valable pour la durée de la Convention 
d'Armistice, Il peut être dénoncé de cOté allemand avec pré- 
avis d'une semaine pour la fin de chaque ois. 


Fait en double exemplaire en francais et en 
allemand. 


Wiesbaden, le 14 Novembre 1940 
Pour le Gouvernement allemand Puur le Gouvernement francais 
DE BOISANGER 
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Le Président de la Délégation 
francaise auprés de la Délégation 
allemande d'armistice pour 1'economie ANNEXE I. 
y E O A l'accord de compensation 


WIESBADEN,le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honnrur de vous confirmer notre 
accord sur l'intermédiaire á donner A 1'exoiration 
"Deutsche Reich" pour l'application de l'article ler 
del'accord de compensation pour les paiements franco- 
allemands en date de ce jour. 


En conséquence, il faut entendre par 
"Deutsche Reich" le territoire allemand y compris les 
territoires rattachéa de l'Est, Dantzig, les territoires 
d'Ebrope, Malmédy et moresnet, ainsi que les protectorat 
de Bohême et de Moravie. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de m2 haute considération. 


signé : deBOISANGER 


Monsiuer le Dr. H.R.HEMMEN 

Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Déléfation allemande 
d'Armistice povr l'Economie 


WIESBADEN. 











P KMT 


— 0009 
le Prósident de la Délégation 
trangaise auprós de la Délégation 
allemande d'Arnistice pour l'Economie ANNEXE 2. 


ගො w w. ගො e ණෟ ණා Me 


A l'accord de compensation 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que 
mon Gouvernement est d'accord pour étendre aux Etats 
du Levent sous mandat français l'application de 
l'accord de compensation signé en date de ce jour. 


Veuièlèez agréer Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 


signé : de BOISANGER, 


Monsieur le Dr.H.R.HEMMEN 
Ministre Plénipotentiaire 
Président de la Délégation allemande 
d'armistice pour l'Economie. 


WIESBADEN. 


යෙේ෴෴ෙ෴෴෴෴෴෴෴෴෴෴෴෴෴෴෴෴෴ව෴෴ 











(TN 


le Prósident de la Délégation 
frangaise daprés de la Délégation 
allemande pour 1'Economie. ANNEXE 3. 


mm — à l'accord de compendation. 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai L'homneur de vous confirmer qu'en 
ce qui concerne l'application de l'article 2 1-g) 
et $ 2 g) nous sommes d'accord pur que, dans le cas 
oů des difficultés surgiroňent quant aux paiements A 
effectuer en defhrs de l'accord de compensation pour 
les paiements franco-allemands,le Ministëre des 
Finances frangais et le Ministëre de l'Economie du 
Reich se mettront en rapport pour trouver des modes 
de palements appropriés. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance dema haute considération. 


signé: de BOISANGER. 


Monsieur le Dy, 5HJR SEMMEN 

Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Dëlëgathon allemande 
d'Armistice pour l'Economie. 


VIESBADEN. 
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Le Présidant de la Délégation ෴ 


‘française auprès dela Délégation 
allemande d'Armistice pour l'Economie. ANNEXE 4. 
mm nn ඔබ A l'accord de compensation. 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Présiden t, 


Me référant A l'article 3 de l'Accord de compemsation 
en date de ce jour, j'ai 1'honneur de vous confirmer que nous 
sommes tombéd d'accord sur ce qui suit: 


Doit être également versé A l'Office de Compensation 
frangais le produit de la vente des marchandises qui, 


a) - avant l'ouverture des hostilités, ont été imper- 
tées d'Allemagne en France, soit en consignatiön, 
soit par des filiales frangaises de firmes alle- 
mandes, et quí : 


b) - en tant cu'appartenant A des personnes privées 
ou A des entreprises allemandes avaient été pla- 
cées sous sequestre, parce qu'elles n'etaient 
pas encore vendues au début des hostilités. 


1) Lorsque les marchandises ont été vendues après l'ouverture 
des hostilités par l'administrateur-sequestre, les paiements 
correspondants s'effectueront sur instruction des ayants- 
droit allemands, au moment où ceux-ci demanderont aux séques- 
tres la restitution de leurs biens. Les axants-droit alle- 
mands seront en conséquence réglés des montants en Relohs- 
marks qui leur sont dë, en Allemagne, conformément au règle- 
ment général fixé par l'accord pour les paiements au profit 
des exportateurs ailemands. 


2) Lorsque les marchandises n'ont pas été vendues, leur valeur 
devra être děckarée à l'Office de Compensation,au moment 
où elles seront restituées à leurs ayants-droit allemands. 
Les paiements correspondants seront effectués à l'Office de 
Compensation,quand les marchandises seront vendues . Le 
droit des propriétaires de réexporter les marchandises vers 
l'Allemagne ou vers des pays tiers nubsiste intégralement. 


3) Il est entendu que le présent accord ne fixe que les mode- 
lités techniques de règlement des engagements susrindiquës 
et qu'il ne touche en rien la question des demandes éven- 
tuelles en dommages et intërëts que pourraient présenter 
des firmes allemandes. 


Veuillez agvécr,Monsieur le Président, l'assurance 


de ma haute considérations 
signé : de BOIBANGER. 


Monsieur le Dr.H.R.HEMIIZ 

Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Délégation calleiande 
d'Armistice pour l'Economie, 


WIESBADEN. 
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Le Prësident de la Dëlëgation 


Frangaise auprés de la Délégation 
allemande d'Armistice pour l'Economie. ANNEXE 5. 


à l'Accord de Compensation. 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien roulu m'adresser A la 
date de ce jour la communication suivante: 


J'ai lfhorneur de vous vonfirmer que 
le Gouvernement allemand ne fera pas d'oBjeetion 
ce que le prix d'achat pour les marchandises fran- 
gaises A exporter soient établis en Reichsmarks 
sur la base des derniers prix d'avant-guerre". 


2 3 = 5 


J'ai l'honneur d'accuser réception de 
cette communication dont j'ai pris bonne note. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 


signé : de BOISANGER. 


Monsieur le Dr.H.R.HEMMEN 

Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Délégation Allemande 
d'Armistice pour 1'Economie. 


WIESBADEN. 
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CLEARINGABKOMMEN VOM_Y4 ¿NOVEMBER 1940 


ÚBER_DEUTSCHPRANZOSISCHR ZAHLUNGEN 


MAA në E = 


artikel I 


¿wischen dem Deutschen Reich 


einerseits 
und 


dem von deutschen Truppen besetzten Teil des fran- 
zusischen Gebietes sowie dem unbesetzten Frankreich, 
c-nschliesslich Ben französischen Kolopien und 

den unter französischen Mandat stehenden Afrika- 
gebieten 


andererseits 


ist ein Zehlungssystem durch Clearing eingesetzt 
worden. Dieses System findet sofortige Anwendung 
und betrifft die unter Artikel II. aufgezahlten 

Zahlungen, 


Artikel 2, 


à In dem Masse, wo keine andere Binordn 
fur gewisse Zahlungen zwischen den beiden Ragie- 
zungen vorgesehen ist, sind folgende Zahlungen 
durch Clearing zu übertragen : 


(1) von Deutschland nach Frankreich : 
——S25S5chland nach Frankreich 
a) die Zahlungen für die Einfuhr von fran- 


zosischen Waren von Frankreich nach 
Deutschland, 


eeeee 








| 


a Y 
ඒ 


% 
C; 
a) 
e) 


f) 


g) 


von Fra 


a ෴ | 


\ 


f) 
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die Zahlungen: fur die Zusatzkosten bein 
Yerkehr und Durchgang der Waren. 


die Entlohnungen fur geleistete Dierste. 


Jie Zahlungen fur geistige Leistungen, wie 
ZD., Patente, Lizenzen, Autorenrechte und 
Filmvericih, 


die Leistungen der Sozialversicherung, 
sowie Fursorge und ahnliche Leistungen,wenn 
es sich um dringenden Hartefall handelt. 


die an den LShnen von französischen Arbei- 
tern oder Kriegsgcfangenen in Deutschiánd 
ersparten Summen. 


die Zahlungen fur den Versicherungshandel 
—- einschliesslich Ruckversicherungen . 
In dem Masse in dem die Verschreibungen in 
einen anderen Geld als die RM. oder die 
französische Frank unterschrieben sind, 
solien die Verschreibungen, falls es lautet, 
SAKHAKAKATAKSKARAN SK LHX ABR ARA AH AHNERIN 
tass die Vertragsparteien sie durch Zahlung 


“tv - WF pen > s r > > කුතු අතු aka m, න කු "a ,"4 ෴ 
0 aem anderen esa AusTubrern mussen. tate 
“9 ” 





> es EL Un 24 2 n YZ G ` mi FR = =» + | 
“es Ka 1° j LA LEM „DU dh CE re «0 aszetunrt 
- raj ම 
> Uca 


die Zahlungen, die einer Sondererlaubnis 
vom Reichswirtschaftsministerinm unterliegen 


nkreich nach Deutschland : 


a LLL nn cmt R, 


tie Zahlungen fur die Einfuhr von deutschen 
waren nach Frankreich. 

die Zahlungen fur die Zusatzkosten beim 
Verkehr und Durchgang der Waren, 


die Entlohnungen fur geleistete Dienste. 


die Zshlungen fur geistige Leistungen wie 
ZB. Patente, Lizenzen, Autorenrechte und 
Filmverleih. 


die Ruckzahlungen von Krediten, Anleihen, 
Beteiligungen und anderen Invefstierungen, 
sovie jedes Einkommen von verschiedenen 
Kapitalien (Zinsen, Dividenden, Mieten und 
Pachtgeldern usw.) 


dje Leistungen der Bozialversicherung sovie 
Fursorge und ahnliche Leistungen, wenn es 
Sich um dringenden Hartefall handelt. 
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Cem Masse in dem die Verschreibungen in 
einem anderen Geld als die RM. cder die 
franzosische Frank unterschrieben sind, 
sollen die Verschreibungen, falls es lautet, 
aass die Vertragsparteien sie durch Zah- 
lung in dem anderen Geld ausführen mussen, 
Tetsachlich in dem anderen Geld ausgefuhrt 
werden, 


h) die Zahlungen, die einer Sondererlaubnis 
vom franzosischer Finanzministerium unter- 
liegen, 


artikel 3. 


Es werden ebenfalls in das Clearingabkommen 
die unter Artikel 2. stehenden Verschreibungen ein- 
geschlossen, die vor Inkraftsetzung gegenvartigen 
Einkommens schon fallig worden sind, 


\ 


BE “16 sanlungen sind in Deutschland in FM. von 
ack Verrechuungskasse in Berlin auf das Konto in RM. 
‘Frankreich A" der Verrechnungskasse (Office de Con- 
reusation) in Paris zu leisten, wenn die Wechselnehmer 
„E yon deutschen Truppen besetzten Teil Frankreichs 
152488218 sind; und in RM. von der Verrechnungskasse 

„u Berlin auf das Konto in RM, "Frankreich B" der 
"etrechnuneskasse (Office de Compensation) in Paris 

zu leisten, wenn die Wechselnehmer im unbesetzten 
“renkreich ansassig sind. Die Verrechnuagskasse in 
Paris wird die in BM. eingezahlten Summen in Frankreich 
ds sobald sie den Kreditavisbrief erhalten 
wird, 


(2) Die unter Artikel 2,, Abschnitt 2. verzeich- 
neten Zahlungen nach Deutschland werden von der Ver- 
rechnurgskasse in Paris unternommen durch Anwendung 
ihres RM.xredits "Frankreich A" bei der Verrechnungs- 
kasse in Berlin, was die Zahlungen aus dem besetzten 
französischen Gebiet betrifft,und durch Anwendung 
ihres RM.kredits "Frankreich B", was die Zahlungen 

aus dem unbesetzten französischen Gebiet betrifft, 

Die deutsche Verrechnungskasse wird den Wechselnehnern 
die in RM. angswiesenen Summen sofort auszahlen, 








ANDA 


* à ; 
| AT pan ‘ Ti e Y ` - * 
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zum anderen ror. ‘bie ÍEENSCHDUNEEKABSE ඥ" 1, er 
FEBER wenn ùe ieutschen zustandigen cteiten 
inverstanden sind. Ebenso konnen die deuisohor 


anst andi gen 51 ellen das Girieren von solchen Únete 
veisungen ver langen. 


Artikel 5. 
(I) Der anzuwendende Kurs infer Umwandlung in 
französisches Geld der Verpfiichtungen deutscher 
Schuldner. scwie in der Ymwandlung in deutsches Geld 
der Verpfiichtungen französischer Schuldner ist 

nM „= 20 Franken | 


2) Die Zahlungen französischer Schuldner bei 

der Verrechnungskasse sind, was die unter Artikel 2, 
Absohnitt 2. a, od) stshender Schulden in franzosíschem 
jela Deiri f, in Deutschland peim Kurs von l RM.= 
16.27 Franken zu leisten. wenn die Schulden auf die 


Ae wor dem 25, Juni 1940 narhokgohen, Derseibe 

sure ist anzuwenden fur die iakinngen franzosischer 
~onuldnor vet dor *ranr3sischers Verrechnungskasss 

was due unter Artikel 2. Abschnitt 2, e) -g) szenenden 
zetten Cn (ranzosischen Franken betrifft. wenn die 
oi do vom der 25 Juni 1.980 failig y rorden sind, 

den daxansfolge nden Verlust wird dic Verrechnunzskasse 


criragen. In den Avi sbriefen, die die franzosisshe 
rrechnurgskasse gemäss Art. 4, Avsehnitt 2, z9 
„nen zat soll der Ges antbetrag in RM, HAXATANTIAX 
“BBËSKAË und der Umwandlungskurs angegeben werden. 


Vais die Obligationen der franzosischen 


oho ner in einem anderen Geld als die RM, oder die 
transosische Frank gerechnet sind, ist die Uwa and lung 
in französisches Geld mittels des "unter Abseanitt I, 
angegebenen Reichsmarkkurses, beim Mittelkurs des 


bet? weet oes PORA vorzunehmen: als Mitteikurs gilt 
ler vel der letzten Page den der Berliner Birse am 
age vor cer Zahlung gestellte Kurs, 


Jedoch sind die sehlungen ‚französischer 
කි nr 1 Aner. wes 3 * o unter Art? Ki Ah esh 1 4-- Ef 3) 


di — à i - c A 7 


steherden Schulden in englis chem Geld petri: ft, in 
Deutschland beim Kurs vor 1 k = 10,77 RM. zu leisten, 
falls veces Schulden auf die Zeit vor dem 25. Juni 

1940 zuruckgert .n. Derselbe Kurs ist anzuwenden für die 
Zahlungen £ranrösischer Schuldner bei der französischen 
Veri rechnungskas sse; was die unter Artikel 2. Abschnitt 
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B Sohendor Schulden in englischen Geld 

+ ray wenn die තය ය dé vor ae 25. Juni 1940 
fallig worden sind, Den Verlust, der aus den Unter- 
Schied zwischen dem Einzahl- und Auszahlkurs entstcht, 
wird die franzosische Verrechnungskasse ertraren. In 
den Avisbriefen, die die franzosische Verrechnungs- 


kasse gemass Artikel 4, Abschnitt 2, zu Senden hat, 


Sell der Gesamtbetrag in RM, und der Umwandlungskurs 
angegeben werden, 


(4) In den Zahlungen französischen Schuldner für 
die ver dem 24, Juni 1940 fallig geraräcnen Schulden 
ist ein zusatlioh der geleisteten Zahlungen 4prozen- 
tiger Jahrzins ab Veyfalltag, (jedoch nicht fruher als 


Z9Sischen Verrechnungskasse zur Last zu schreiben, 
Die zugunsten deutscher Glaubiger daraus entstandenen 
Zinsen sind von der franzosischen Verrechnungskasse 
unter den unter Artikel 4. Abschnitt 2, vorgesehenon 
Bedingungen zu zahlen. 


(5) Falls die von der französischen Verrechnungs= 
kasse (gemäss Abschnitt 2, zu 4.) gemachten KAKI: 
Rechnungen yen den deutschen zustandigen Stellen als 
der rechtsgultigen Lage ynentsprechend erklart wurden, 
wurde das Deutsche Reichswirtschaftsministerium 

dcr französischen Verrechnungskasse Mitteilung davon 
geben und wurde ihr den Standpunkt des deutschen 
Glaubigers, notigenfalls mit schriftlichen beweis- 
Stucken darlegen; die französische Verrechnungskasse 
wurde dann um Erklarung oder Berichtigung des Irrtums 
gebeften, 


(6) Falls die Verpflichtungen deutscher Schuldner 
in einem anderen Geld als die RM. oder die franzosische 
Frank gerechnet Sind, ist die Zahlung in Ru, bei der 
deutschen Verrechnungskasse zu leisten; der dabei 
geltende Kurs ist der bei der letzten Sitzung der 
Berliner Börse am Tage ver der ¿ahlung Mittelkurs des 
betreffenden Geldes, 


(7) Die gemäss Abschnitt 2.zu 4, den deutschen 
Glaubigern geleisteten Zahlungen lassen jedoch das 
Recht auf wietere Vertrags=eder gesetzmassige Zurück» 
forderungen betreffend Entschädigung fur Sehaden, 
Verspätungen usw, vellig gelten, 








m 


ver, die waren verkauft werden. Las teunt ner Bestizer 
auf die wiederausfuhr der waren nach Deutschland oácr 
anderen Landern besteht vollkom en unberuhrt. 


3) Einverstanden ist dabei, dass gegenwartiges Ab- 

“kormen nur die technischen Rechnunesabsehlisso obiger 
Vorpflichtungen bestinmt, ohne die Frage des eventucl- 
len Schadenersatzes mit Zinsen von dor Seitc deutscher 
Firmen zu betreffen. 


Mit vorzuglicher Hochachtung 


DE BOISANGER 


An den Herrn Gesandten 
_Dr.H.R, HELEN 

trasident der deutschen naffenstillstandskonnission 
fur Wirtschaft 








Ge 
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Artikel 6, 


genwartiges Einkommen gilt fur die Dauer 
Stillstandsvertrags, ES kann von dwu rhor 
Voranzcige von einer Woche am Ende jus > 


Monats gekündigt werden, 


In 


doppeltem Exemplar, französisch und deutsch, 


ausgefertift, 


Eels der d 
Regierung 


HEMUEN 


Wiesbaden, am 14.November 10:9 


eutschen - im V. der franzósischon 
Regierung 


DE BOISANGER 








ber Prasident 
we franzosischen Kommission bei 


at 2 utønhen Waffenstillstandskommissien 
fur Wirtschaft 


{| = es a 


NU 


ANLAGE I 


21110 
Clearingabkomnsr - 


Wiesbaden, am 18,November 1940 


Hochgeehrter Herr Pråsident ! 


8 Hiermit bcehre ich mich. Tanen unsere 
ubereinstimmung uber die Auffassung des Ausdruckes 
"Deutsches Reich" zur Anwendung vom Artikel I, 

des heutigen Clearingabkommens für ieutschfran- 
zosische Zahlungen, zu bestatigen. 


Infolgedessen ist unter "Deutsches Reich" 
das deutsche Gebiet einschliesslich Ostgebiete, 
Dantzig, Eupen, Malmedy und Moresnet-gebiete, 


5 


sowie das Protektorat Bohnen-Mahren aufzufassen. 
Mit vorzuglicher Eochach ung, 


DE BOISANGER 


An den Herrn Gesandten 
Dr,H.R, HEMMEN 

Prasideat der deutschen Waffenstillstandskommission 
fur Wirtschaft 
WIESBADEN 
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JET Presi dent 


ur französisshen Kommission bei ANLAGE 2. 
dor deutschen Waffenstllilstandskommission 211 
“ir wirtschaft : 


Clearingabkonmon 


Wiesbaden, am 14,November 1940 


Kochgeehrter Herr Prasident ! 


liermit beehre ich mich, Ihnen zur 
acaasnis zu bringen, dass meine Regierung damit 
einverstanden ist, das heÿige Clcaringabkommen 
den unter franzosischem Mandat stehenden 
morgenlandischen Gebieten nuszubrciten, 


Mit vorzuglicher Hochachtung 


DE BOISANGER 


An den Herrn Gesandten 
Dr. H.R. HEMMEN 

Präsident der deutschen Waffenstillstandskommission 
fur Wirtschaft 
WIESBADEN 








(ATU 


łe prei GENE 
det ireonzcsiscąen Komwissior bei ANLaGis 3. 
dur Aeutsenen vaffensiillstandskonmission 


wirtschaft 


A 4 Jů 


෴ a ¿e 


y ENT NER 
Clearing oumen 


Wiesbaden, am 14,November 1940 


pu 


inenesehrter Herr Prasident | 


Hie FIV 
bs 


beehre ich mich, Ihnen unsere 
¿boro ns timmung uber die Anwendung vom Artikel 
2. $ I-g) und $ 2-42) zu bestavigen : fnlis 
Schwierigkeiten fur die acutschfranzosischen 
Zahlungen ausser dem Clenringaokomnen entstehen 
wurden, werden sich das französische Finnnzminis- 
cerium und das Reichswirtschaftsministerium in 


verbindung setzen un passende Zahlungsarten zu 
finden, 


Mit vorzuglicher Hochachtung. 


DE BOISANGER 


An den Herrn Gesandten 
Dr. H.R. HEMMEN 

Präsident der deutschen \inffenstillstandskomrission 
fur Wirtschaft 
WIESBADEN 
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. H4415 ~ 0 
ént 
m Kommission bei 
f hae n Wal .feustj]|lstandskommission ANLAGE 2. 
.irtschnft zur 


seringnbkom 


Wiesbaden, am 14, November 1940 


Hochgeehrter Herr Prasident ! 


In Bezug auf Artikel 3. des heútigen 
Clearingabkonnens bechre ich nich, Ihnen unsere 
übereinstimnung Uber Folgendes zu bestätige: A | 


- Eberso ist der frarzösischen Verr: 'cChnures- 
sse d r Ertrag des Kaufs von i ná ආ ANSZU- 
zahien die 


Lé 


ae vor Eriegeerklaring von Deutschland 


natch *"rankreich ein gefuh E OT den 3 d, sei es in 
ons gp ration, sei es durch a3 e franzosischen 


Filinien von deutschen Firuen, ond die 


b)- als Eigentun von Privatpersonen oder 
deutschen Betrieben unter Zwangsverwaltung gestellt 
vurlen, weil sie an Anfang des Krieges noch unver- 
Kauft waren, 


I) wenn dig Waren von Zwangsverwalter nach der 
Kriegserklarung verkauft worden sind, sind dic ent- 
sprechenden Zahlungen nach Vorschriften der doptschhen 
Berechtigten zu leisten, im Augenblick wo dieje- 
nigen von der Zwangsverwaltung die wiedererstattung 
ihrer Guter verlangen werden. Die deutschen 
Berechtigten werden fig om ot pn die Summen, die man 
ihnen schuddig Kan, i Deutschland in RM. erhalten, 
sores m Corot Fs O ig len fost. reste :11ten 
Migeneinbestinnwap fur dio Z Zahlungen zugunsten 
deutscher Exporteure, 


2) wenn die waren unverknuft geblieben sind, ist 
Ihr wert der Verrechnungsknsse zu erklären in 
Augenblick wo sie den deutschen Berechtigten 
vledererstattet werden, Die entsprechenden Zah- 
lungen sind bei der Verrechnungskasse zu leisten, 











YT finnsos'sohen Commission her 
. |p en + je de "බණ ව y A mą මේ sią ක de AT” a 
dent sepen waff GNS U. LLISUANÁSZOUOLM „SS ATi ‚A t LAGE P 
Zur wirtsehaft re 
ZU 


Clearinsabkormen 


wiesbaden, am 14.November 1940 


crter Herr Prësident ! 
Heute liessen Sie mir filgende Mitteilung 


„Ich bechre mich, Ihnen zu bes statipen, 

„dass die deu eche Regisrunz keiner Finwané AKE 
“egon das Aufstellen der Kaufpreise französischer 
„Krp.riveren in RM. auf der Basis letzter Vorkriegs- 

„zeitpreise erhebt," 


Hiernit beehre ich Mich, den Empfang obiger 
Mitteilung zu bestatigen, von der ich mit Aufmerk- 
samkeit Kenntnis nahn. 


Mit vorzuglicher Hochachtung 


DE BOISANGER 


An den Herrn Gesfandten 

Dr.H.R, HEL MEN 
Prasident der deutschen KIAXAXEEXBR AX 
waffenstillstandskonnission fur wirtschaft 


॥ LL SBADE N 
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lu Ia NOVEMBRE 1940 


POUR LES PAIEMENTS FRANCO-ALIEMA!DS. 
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ACCORD DE COWPENSATION 








pour les paiements franco-allemands 
du 14 novembre 1940 


Article I. 


Entre le Reich allemand (Deutsches Reich) 


d'une part, 
et 


la partie du territoire français occubóe par les troupes allemandes, 
ainsi que la partie non occupée de la France, y compris les Colonies 
francaises, les protectorats et les territoires africains sous 
mandat francais, 

d'autre part, 


un systéme de réglement par compensation est institué, avec mise 
en application immédiate, pour les paiements énumérés à l'article 2. 


Article 2. 


Dans la resure ou, pour l'exécution de certains paie- 
ments, une autre modalité n'est pas prévue d'accord entre les deux 
Gouvernements, sont à transférer par compansation : 


(I) d'Allemagne vers la France : 


a) les paiements pour l'importation de marchandises francaises 
de Franco en Allemagne; 


b) les paiements de frais accessoires afférents au trafic des 
marchandises et au transit; 


c) les rétributions pour services; 
d) les palements pour prestations d'ordre intellectuel, var 


exemple brevets, licences, droits d'auteur et location de 
films; 


e) les prestations des assurances Alias: en Outre les se- 
cours et prestations analogues, pour autant que se présen- 
te lo cas de rigueur particulière (dringender Härtefall); 


f) les &conomioe résultant des salaires d'ouvriers francais 
ou prisonniers francais en Allomagne; 

g) les paiements afférents au commerce des assurances (y com- 
pris les róassurancas), Dans la mesure ou les engagements 
sont souscrits dans une monnaie autre que le Reichsmark 
ou le franc francais, et ou les parties doivent exécutor 
leurs engagements par un paiement effectif dans cette 
tiurce monnaie, les engagements doivent etre exécutés ef 
tuctivement dans cette monnale; 


h) les palements qui seront spécialement autorisés par le 
ainistóre de l'Economie du Reich (Reichswirtschafts- 


ministerium). 
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E (2) de Franco vers l'Allomagne 
a) los paiements povr l'importation da marchandises all:mandes 
un France; 
en b) les paiements de frais accessoirus afféronts au trafic des 


c marchandisis et eu transit; 
c) los rótributions vow services; 


å) lus paiemonts pour prastations d'ordro intellectuel, par 
excmple brevets, licencos, droits d'auteur et locations 
da films; 


9) les romboursamants de crédits, omprunts, participations et 
autres placamonts de capitaux, ainsi que les revenus de 
toutes sortes provenant d’avoirs divers (intórete, dividen- 
des, loysrs ot fermaggs, otc...); 


f) lus prestations das assurancos sociales; on outre les 
secoure ut prcstations analoguos, pour autant cue se pré- 
sents ls cas do rigueur particuliére (dringender Hartefall); 


E) lus paicacnts afférents au commerce des assurances (y com- | 
pris les réassurances). Dans la usure ou les ungaginents 
sont souscrits dans une monnaic autre que lo Roichsmark ou 
le franc francais, ot ou les partie: doivent exécuter lours 
engagsments par un paiement sffoctif dans cette ticrec monr 
nais, les engagonents doivent être effectivoment exécutés | 
dans cotto monnaie; 


h) les paismönts qui soront soócialement autorisés par le | 
Ministère dos Finances francais, 


Article 3. 


Entrant é alcment dans le système du paiement par i 
compensation les „n.żi,omonts visés à L'article 2 qui étaient deja 
arrivés A Senganco avant 1'ontrós en vigucur Cu présent accord, 


දූ 


Article 4. 


(I) Los vorsumente sont cfËketuës en Allomagne en Reichsuurks au 
oomotu un iicichsmarke "France A" de I'Officc do Compensation A 
Paris, suprës du la Caisse allcmande de Compensat lon 4 Borlin 
(Verrochnunge-kusso), pour les bénéficiaires de la partie de la 
Francs occupës pur los troupos allomandut, et au compte en Raichs- 
marks "Trance BY de l'Officc do Compensation de Paris auprès do 
la Caisso allemande àu Compensation à Bilin, pour ios bśnśfi- 
clairos du la partia non occupée do la France, L'Office de Com 
pensation de Paris procédova aux pal.mente cn France, A concur=' 
vonco dos sommos vorsées un Roichemark:, des i icoption des avis, 


dc crédit. 

(2) Los patoments wontionnés à l'article 2 par, 2, dustinés a 
l'illomagne, seront offectués nar 1'Offico uu comconsation, pour 
les patom:nte orovenant de la partic occupée do la Fr neu” par 
utilisation ds con avoir au compte on Raichsmarks "Trance A" 
auprés du la Całusc allcmando dů compunsation L pour 168 


. 
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paloments provenant do la partis non occupso de la Franco par 
utilisation ds son avoir au compto „n Acichsmarks "Franco B" 
auprès dc la Caisse allsmando do compunsation, La calese allc- 
mands de compensation varsera immediats-unt aux bsnëficialros 
les sommes on Roichomarks notifiësa, 


Des virumonts d'un des comptos on Ruichemarke A l'autre 
peuvent ¿tru offoctués par 1'Officu du compensation si les or- 
eaniomos allemands compétents sont d'accord, Les organismes 
allcmands compétonts pouvont également demander cue du tsls 
Virements soient cffsctués. 


Article 5. 


Pour la conversion dos ongag.monts des díbitorrs allcnands 
on monnaie francaisc .t pour la conversion dos shgigumnts dec 
débitours francais en monnaie allemande, la cours à apoliquer 
ost do I RM = 20,- Frs. | 


Los paloments deo dóbitcurs francais è L'Offico dc compun- 
sation, pour los duttss on monnaie francaise cntrant duns los 
catégorizs snumsrëss à l'article 2 par.2 a) -d), sont payables cn 
allemagne au cours dc I RM = 16 f.27, si les dettes gont nëcs 
Qnterivurement au ¿5 juin 1940, Li meme cours ast a 2221389513 pour 
los paioments dos débitcurs français à L'Office de Componsation, 
zn ca qui conccrno les duttes on francs francuis entrant dans 
los catógoriva énumórSco à l'article 2 par. 2 e) -g) et out sont 
arrivéss à échéance avant le 25 juin 1940, La porto résultent 


de c cours pour l'Office de Conosnsation doit ¿tre supportëc par 


co durniur. L'Offico de Compensation doit indiquer, dany lus 
avis qu'il doit adresser conformément a l'articlo 4 paw, 2, lo 
montant à payor un Reichsmarks, en précisant lo cours du conver- 
Sion appliqué. 


51 les obligations des dévituurs franocis sont libcllśus 
dans un: monnaie autre gu. le Rcichsmark ou lo franc framais, 
la convercion on francs français sc, fait per l'intormédiairs du 
Cours du Rcicusmark indiqué au par, I, au coursgmoyon du la non- 
nale en quustion coté à la Bourac ús Berlin à la dernière séance 
précedant lo jour do paicment. 


Toutcfois, luc paicments dec débiteurs francais pour les 
dettos sn monnaio anglaise dos catégovics ónumérécs à l'article 
2 par. 2 a) -d), sont payables cn Allomagno au cours do b I = 
RM 10, 77 si ces duttos sont antéricuros au 25 juin 1940. Lu 
momo cours cst applicable pour los paivwnts des dóbitcurs 
français à l'Office du Compensation „onr los dettos cn monnaie 
anglaise dos catégorius énuméréos à l'article 2 par, 2 ¢) -g) 
sl cus duttes sont vonues à échéance avant le 25 juin 1940, 

Lu porto résultant ainsi, pour l'Office de compensation, du la 
difference entra lus cours d'oncaissem ně ct du décais-ement 
doit Żtro sunnortës par ce dernior. L'Office da Compu: sation 
est tonu d'indiruar sur les avis qu'il doit adresser conforiade 
munt à L*articlo 4 par, 2 le montant à payer on RM cn précicant 
lu cours di conversion applioué. | 


IAN 





a 





| ; & | gaman 4 


5 44510 








(4) 


(5) 


(6) 


IR ION 


- 4 = 


Pour lus paiements dos débitours fr: ngais résultant de 
dattoa vonues à échéance avant le 25 juin 1940, un intérct do 
4 o/o l'an calculé A partir du jour do l'échéance, mais sans 
remonter au delà du 3 soptombro 1939, sera mis à la charge de 
l'office de compensation en plus des vorsuments à offuctuer. Lua 
intérôts on résultant pour les ordanciors allamands doivint otre 
payés par l'Offico do compensation dans los conditions prevuos 
A ltarticlo 4 para Zë 


Dans lo cas ou los calculs faits par l'Office do componsa- 
tion on application dos paragraphos 2 à € scraiont jugés par 
los organismos allcmands compétonts non conformes à la situation 
uridigus, lo uinistórc de !'Economio du Ruich en forait part a 
‘Office do Compensation on lui soumottant lo point de vue du 
crsanciur allcmand, avoc le cas échéant dos documents à l'appui, 
ot avoc domando d'uxplication ou do roctification, 


Si los ongagcmonts des débitours allomands sont libollés 


_ ටෲ unc monnaie autre que le Reichsmark ou le franc français 


la paiement sc fora à la caisse allomande do compensation en 


' Roichemarke au cours moyon dc. la monnaie un question cotéo à 


(7) 


la Bourse do Borlin à la dernière sëanec précédant lu jour du 
paicmnt. 


Los vorsoments offootuéc aux créanciory Allcmands en ap“ 
plication dos paragraphus 2 A 4 ci-dossus laissont onticr lo 
droit à fairo valoir dc plus amplos rovsndicat ions contractuol- 


los ou l4gales nu point do vue do l'indomnisation du dommages, 
r. tardo otC... 


Art ic la 6s 


Lu prësunt accord ost valablo pour La durée do la Convon- 
tion d'armistico. Il pout ¿tro dënoncë du coté allomand avcc 
préavis d'una scmaine pour la fin ds chaqus mois. 

Fait on double oxomplairo on francais ot on allomand 
Wiesbaden, lo 14 novimbra 1940 


| 
| 

Pour le Gouvornomont allumand Pour lo Gouvernoment frangais | 
| 
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Is President de la Délégation 
francaise auprès de la Di.ézaticn 
al lemande d'Armistice pour l'Economie, ANNEXE I. 


a l'Accord de compensation 


WIESBALEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous confirmer notre 
accord sur l'interprétation X donner à l'expression 
"Deutsches Reich" pour l'application de l'article Ier 
de l'accord de compensation pour les psiements frence- 
sllemands en date de ce Jour. 


En conséquence, il faut entendre par 
"Deutsches Reich" le territoire allemand y compris les 
territoires rattachés de l'Est, Dantzig, les territoires 
d'Eupen, Melmédy et Moresnet, ainsi que le protectorat 
de Bohëme et de Moravia. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma heute considération. 


sizné : de BOISANGER 


monsieur le Dr. H.R, HEEN 
Ministre Plónbpotentiaire 

Président de la Délégation allemande 
d?armistioe pour 1'Economia, 


WIESBADEN 
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Le Président de la Délégation 
française auprès da la Délégatisn 
allemande d*Armistice pour l'Economie. ANNEXE 2. 


à lfaccbrd de compensation, 


WIESBA DEN, le 14 Novembre 1940 





Monsieur le Président, 


" J'ai l'honneur de vous faire s@voir que 
mon Gouvernement est d'accord pour étendre eux Etats 
du Levent sous mendat frangeis l'epplication de 
l'accord de compensation signé en date de ce jour, 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de me haute considération, 


signó: de BOISANGER, 


Monsieur le Dr. H.R. HEMuEN 
Ministre Plénipotentisire 

President de la Delegation allemande 
d'Armistice pour l'Economie, 


WIESBADEN, 
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Le Président de le Délégetion 
francaise auprès de le Délégetion 
ellemande d'ërmistice pour 11 Economie. : ANNEXE 3. 


A ltacoerd de compensation, 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous confirmer qu'en 
ce qui concerne l'application de l'article 2 $ I-g) 
et $ 2 z) nous sommes d'eccorä pour que, dans le cas 
et des difficultés surgiraient quent aux paiements à 
effectuer en dehors de l'accord de compensation pour 
les psiements franco»allemands, le Ministère des 
Finences francais et le Ministère de l'Economie du 
Reich se mettront en rapport pour trouver des modes 
de paiements appropriés. 


Veuillez agréer, Monsieur le President, 


l’assurance de ma haute considération, 


signé: de BOISANGER, 


Monsieur le Dr, H.R. HEMMEN 
Ministre Plénipotentiaire 

Président de le Délégation allemande 
d' Armistice pour l'Economie, 


WIESBADEN 


DURA D 
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Le Président de la Délégation 
frënçëise auprès du le Délégation 
ellemende d'ërmistice pour 1'Ssonomie. 
AE HE ANNEXE 4. 


à l'aocord de compensation, 


> * WIESBADEN, le 14 Novembre 1949 


Monsieur le Président, 


Me référent à l'article 3 de l'Accord de compensation 
en date du ce Jour, J'ai l'honneur de vous confirmer que nous 
semmes tombés d'accord sur ce qui suit : | 


Doit être égelemont vorsé A l'Office de Compensation 
francais le produit de 18 vente des merchendises qui, 


8) - avant l'ouverture des hostilités, ont été impar- 
tées d'Allemagne en France, soit en consignation, 
soit par des filiales françaises de firmes alle- 
mendes, et qui 


b) - en tent qu'appertenent à des personnes privées 
ou à des entreprises allemendes eveient été pla- 
cées sous séquestre, parce qu'ciles n'étaient 

) pas encore vendues Bu détut des hostilités, 


I) Lorsque les marchendises ont été vendues eprès l'ouverture 
des hostilités par l'administreteur-sëquostre, les 06 iemente 
correspondents s'effectuerant sur instruction des syants- 
droit allemands, eu moment où ceux-ci demanderont sux séques- 
tres la resthtution du leurs biens, Les syants-droit alle- 
menás seront en bony | qa réglés des montants en Reichs- 
merks qui leur sont diis, en Allemagne, conformément Bu eer 
ment général fixé per l'accord pour les paiementa su profit 
des exportatours eilemsnds, 


2) Lorsque les marchendises n'ont pes été vendues, leur valeur 
© devra Être déclarée A l'Office de Cempensation, au moment 
. où elles soront restituécs A leurs ayents-droit allemands, 
Les peléments correspondants seront effectués à l'office de 
Compensation, quand les marchandises seront vendues, Le 
droit des propriétsires de réexporter les marchandises vers 
1'dllemegne cu vers des pays tiers subsiste intégralement, 


3) Il est entendu que lo présent accord ne fixe que les mode- 
lités techniques de rëglument des engëguments sus-indiquës 
et qu'il ne touche en rien le question des demandes éven- 
tuslles en dommëges et intërëta que pourreient présenter 
des firmes allsmandes, 


Vauillez agréer, Monsieur le Président, l'assurence 
de ma haute considération, 
Mensidur le Dr. H.R. HEJMEN signé: de BOISANGER, 
Ministre Plënipotentisire 
Président de le Délégation silemende 
t Armistice pour l'Economie, 
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L Président de la Délégetion 
srençelge suprës de le Délégetion PE 
ka drarmisticę pour 1'Economia. ANNEXE B. 
O ~ෆැබ ෆ්‌ SP IAN 
à l'Accerd de campensetion, 


. WIESBADEN, le I4 Novembre 1946 


Mansieur lg Président, 


Vous avez bien voulu misdrusser à la 
date dë ce jour le communication suivante 


() " J'ai l'honneur de vous confirmer que 

ෂු " la Geuvernenent Allemand ne fers pas d'abiuction A 

R ne que les prix d'schat pour les merchsndises fran- 
" gaisas A exporter soient établis en Rvichsmerks sur 
" i€ bese des derniers prix d'evanteguerre ", 


J?si l'honneur d'aceusur récention de 
cette communication dont ¿*'ei pris bonre note. 


Veulllsz egrésr, Monsieur Je Président, 
1'*aseuranou de Më heute eonsidärstion, 


signé: de BOISANGER. 


Ka) 
wonsisur le Dø. H.R, HEUMEN 
[7 11 8 *"ල Piénipotentisire | 
President du la Délégation Allumanda 
Q4grmisticu naur l'Economie, 
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